Documents proposés pour réaliser une séquence de cours portant sur le point 2.3. Les organismes à but non lucratif
(lors des journées de formation en management du 10/03/05 à Poitiers et de 22/03/05 à Rochefort :mer.)

Document 1

ASSOCIATION RESTOS DU COEUR

Fondés par Coluche en 1985, les Restos du Cœur sont une association loi de 1901, reconnue d’utilité publique, sous le nom officiel de « les Restaurants du Cœur - les Relais du Cœur ». 

Elle a pour but « d'aider et d’apporter une assistance bénévole aux personnes démunies, notamment dans le domaine alimentaire par l'accès à des repas gratuits, et par la participation à leur insertion sociale et économique, ainsi qu'à toute l'action contre la pauvreté sous toutes ses formes ».
L’activité de l’association ne s’exerce que sur le territoire français métropolitain. 
Ainsi, il n’existe aucune association agréée dans les DOM-TOM, car cela nécessiterait des structures beaucoup plus lourdes et donc plus onéreuses.
Pour les mêmes raisons, et aussi parce que les législations et les règles fiscales sont différentes, aucune association basée ou opérant à l’étranger ne relève de l’association française. De telles structures ne peuvent en aucun cas laisser entendre qu’elles ont un lien quelconque avec l’association française et à plus forte raison qu’elles ont reçu notre agrément.
La structure des Restos du Cœur, décentralisée, se compose d’une association nationale et de 113 associations départementales réparties dans 96 départements.

L’association nationale

Le conseil d’administration définit, depuis Paris, la politique des Restos, que le bureau élu met en œuvre avec l’aide d’une équipe de permanents et de bénévoles.
L’association nationale regroupe un certain nombre d’activités centralisées, dont elle fait bénéficier toutes les associations départementales :
- Elle assure les achats et l’approvisionnement dans les départements. Les denrées récupérées sont ensuite réparties par les associations départementales entre leurs centres de distribution.
- Elle apporte l’appui technique et l’aide financière nécessaires aux actions d’aide alimentaire et d’aide à l’insertion.
- Elle assure la formation des bénévoles.
- Elle veille au bon fonctionnement des associations départementales, contrôle et consolide leurs comptes. 
- Elle aide à la cohérence des actions des différents intervenants et à l’échange d’informations grâce aux chargés de mission, qui font le lien entre le siège et les départements.
- Elle assure la communication générale des Restos : relations avec la presse nationale et internationale. 
- Elle autorise (ou non) les manifestations faites au nom ou au bénéfice des Restos.

Une charte

L'esprit Restos est résumé dans la Charte des Bénévoles que chacun s'engage à respecter : 
Respect et solidarité envers toutes les personnes démunies.
Bénévolat, sans aucun profit direct ou indirect.
Engagement sur une responsabilité acceptée.
Convivialité, esprit d'équipe, rigueur dans l'action.
Indépendance complète à l'égard du politique et du religieux.
Adhésion aux directives nationales et départementales.

Gestion et transparence

La plus grande partie des ressources de l'association provient des donateurs (380 000 en 2002/2003). Elles sont complétées par des subventions des collectivités publiques. 
Les Restos du Coeur sont très soucieux d'utiliser au mieux ces fonds publics et privés : les frais généraux sont réduits (11,82 % des ressources en 2002/2003) et les dépenses superflues éliminées. En conséquence, près de 90% des ressources sont consacrés aux actions de l'association. 
De plus, les Restos du Coeur sont membres du Comité de la Charte de déontologie des organisations sociales et humanitaires et se soumettent, à ce titre, à un contrôle annuel. Enfin, le compte d'emploi des ressources et le bilan financier agréé par un commissaire aux comptes sont rendus publics depuis toujours.

La fête toujours

L'idée de Coluche, c'est que la solidarité est l'affaire de tous, dans la simplicité, la joie et la bonne humeur. Dès la première année, il a entraîné ses "potes" du show-biz aux Restos. Depuis, autour de Jean-Jacques Goldman, la fidélité des "Enfoirés" ne s'émousse pas. Chaque année, "la" soirée des Enfoirés, enregistrée devant une essemblée essentiellement constituée de bénévoles (payant leur place !), réunit de nombreux téléspectateurs autour d'une grande fête, fidèle à l'esprit des Restos. Les artistes abandonnent leurs droits à l'association et la vente des CD et cassettes vidéos est une importante source de revenus. 
Tout au long de l'année, un peu partout en France, d'autres évènements artistiques, culturels, sportifs, festifs… se déroulent au profit des Restos. Chacune de ces manifestations doit obligatoirement faire l'objet d'un contrat d'habilitation imposant certaines contraintes pour garantir le respect de l'éthique et de l'image de l'association.

La dernière campagne 2003/2004 sur toute la France : 
650 000 bénéficiaires ou personnes accueillies
29 500 bébés aidés de moins de 18 mois
66,5 millions de repas distribués
43 000 bénévoles
467 000 donateurs (cumul de l'association nationale et des associations départementales)
170 000 donateurs Chèque déjeuner
37 millions d'euros de dons et legs reçus
1 900 centres et antennes
260 Restos Bébés du Coeur
85 camions et points repas chauds
560 hébergements d'urgence et logement temporaire d'insertion
380 logements en sous-location
2 500 personnes en difficulté logées
160 ateliers et jardins d'insertion ouverts toute l'année
900 personnes en contrats aidés dans les chantiers d'insertion Restos
470 activités culturelles et de loisirs
Source : site internet des resto du coeur
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UFC-Que Choisir porte plainte contre Orange, SFR et Bouygues

par C.C. 

(26/11/03) - L'association de consommateur UFC-Que Choisir porte plainte devant le Conseil de la concurrence contre les trois opérateurs de téléphonies mobiles (SFR, Orange, Bouygues) pour "abus de position dominante collective". En cause, les marges "démesurées" (plus de 80,2 %), dégagées sur l'envoi des SMS. 
Concrètement, l’envoi d'un "texto" ne coûterait que 0.02 € aux opérateurs, mais ces derniers factureraient le prix unique - et commun à Orange, SFR et Bouygues - de 0,15 € (inchangé depuis 1999) aux consommateurs. L'association de défense des consommateurs soupçonne une entente illicite et non concurrentielle qui, selon elle, empêcherait la baisse des prix.

(*) Pour obtenir ces chiffres, UFC s'est basé sur un modèle de calcul établi par le cabinet d'études Analysis, pour le compte de l'Oftel, l'homologue anglais de l'ART.

Le Monde informatique – 15/02/2005
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	Nous connaître 

	

	Greenpeace est une organisation a but non-lucratif présente dans 40 pays, en Europe, en Amérique du Sud et du Nord, en Asie et dans le Pacifique.

Pour garder son indépendance, Greenpeace refuse les dons des gouvernements et des entreprises. Elle n'accepte que ceux de ses adhérents.




Dave Birmingham installe la grand-voile sur sur le Phyllis Cormack. 

Plus d'infos 

Principes fondateurs 

Conduites des campagnes 

L'organisation internationale 

Les navires 

Financement 

Greenpeace en France 

Greenpeace existe parce que la terre et les êtres vivants dessus méritent un environnement propre et sûr... aujourd'hui et demain.

En tant qu'organisation mondiale, Greenpeace s'occupe avant tout des problèmes écologiques les plus critiques à l'échelle planétaire comme :

- La protection des océans et des forêts anciennes ;

- L'abandon des combustibles fossiles et la promotion des énergies renouvelables pour arrêter la perturbation du climat planétaire ;

- Le désarmement nucléaire et la fin des contaminations radioactives ;

- L'élimination des substances chimiques toxiques ;

- La prévention de la dissémination des organismes génétiquement modifiés (OGM) dans la nature.
Depuis ses premiers jours, Greenpeace est liée aux mers. Ses bateaux lui sont infiniment précieux, aussi bien pour ses actions pour sauver les baleines et protéger l'environnement marin, que pour les autres campagnes.

Les actes valent souvent mieux que les paroles. L'action directe non-violente est au coeur des campagnes de Greenpeace, qui aujourd'hui comprennent aussi des activités de lobbying et de recherche.


Source : www.greenpeace.org/France/aboutus/
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MOUVEMENT ASSOCIATIF MSF (médecins sans frontières)

MSF est un mouvement international composé de dix-neuf sections, dont cinq centres opérationnels gérant des programmes dans leur pays ou à l'étranger (Belgique, Espagne, France, Hollande, Suisse). Outre une participation aux actions de ces cinq centres, les autres sections se consacrent essentiellement au recrutement, à la recherche de fonds et à l'information du public. Un Bureau International est chargé depuis Bruxelles d'assurer les échanges entre les sections et la représentation internationale de MSF. Le Conseil International, composé des présidents de chaque section, veille à la cohérence du mouvement et de ses grandes orientations.

En France, l'association a développé un réseau d'antennes régionales, s'appuyant sur d'anciens volontaires, qui participent également au recrutement et à l'information du public.

» RÉSEAU 

Particulièrement soucieuse d'assurer la qualité de ses programmes pour les populations, l'association s'est dotée d'un réseau efficace pour soutenir et guider ses interventions : la Centrale d'achat de Bordeaux, qui assure l'approvisionnement des missions, élabore des kits adaptés aux différents types de situations et gère des stocks d'urgence.
Epicentre réunit des médecins épidémiologistes qui mènent des recherches permettant d'évaluer l'impact de ses interventions et d'améliorer la qualité de la prise en charge médicale sur le terrain. 
La Fondation de MSF apporte son appui à l'analyse des contextes d'intervention, aux témoignages et prises de parole publiques. Des sessions de formation des volontaires sont organisées régulièrement par MSF et ces équipes pluridisciplinaires. 

» DONATEURS 

Depuis la création de MSF, plus d'un million de donateurs français et des millions dans le monde se sont engagés financièrement aux côtés de MSF pour soutenir ses actions. Cette participation peut prendre la forme d'un don ponctuel ou s'effectuer par prélèvement automatique régulier, qui garantit la pérennité des ressources et des actions.

89% des emplois sont consacrés à la mission sociale de l'association, 6% à la recherche de fonds et 5% aux frais de fonctionnement. 
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B - Le cadre juridique actuel de la reconnaissance d'utilité publique

1. Les associations reconnues d'utilité publique sont l'objet du titre TI de la loi du 1 er juillet 1901 modifiée. Deux articles les régissent:

Article 10 (loi n° 87-571 du 23 juillet 1987, article 17) -« Les associa​tions peuvent être reconnues d'utilité publique par décret en Conseil d'État à l'issue d'une période probatoire de fonctionnement d'une durée au moins égale à trois ans.

La reconnaissance peut être retirée dans les mêmes formes.

5. Dès l'origine, il ne s'agit que des donations par acte notarié et des libéralités testamentaires. TI a toujours été possible de faire des dons « manuels ». par opposition aux donations notariées, aux associations simplement déclarées.

La période probatoire de fonctionnement n'est toutefois pas exigée si les ressources prévisibles sur un délai de trois ans de l'association demandant cette reconnaissance sont de nature à assurer son équilibre

financier ».

Article Il - « Ces associations peuvent faire tous les actes de la vie civile qui ne sont pas interdits par leurs statuts, mais elles ne peuvent posséder ni acquérir d'autres immeubles que ceux nécessaires au but qu'elles se proposent.

Toutes les valeurs mobilières d'une association doivent être placées en titres nominatifs, en titres pour lesquels est établi le bordereau de réfé​rences nominatives prévu à l'article 55 de la loi nO 87-416 du 17 juin 1987 sur l'épargne ou en valeurs admises par la Banque de France en garantie d'avances.

Elles peuvent recevoir des dons et des legs dans les conditions prévues

par l'article 910 du Code civil. Les immeubles compris dans un acte de donation ou dans une disposition testamentaire qui ne seraient pas nécessaires au fonctionnement de l'association sont aliénés dans les délais et la forme prescrite par le décret ou l'arrêté qui autorise l'acceptation de la libéralité; le prix en est versé à la caisse de ['asso​ciation. Cependant, elles peuvent acquérir, à titre onéreux ou à titre gratuit, des bois, forêts ou terrains à boiser.
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Les syndicats

SYNDICATS PROFESSIONNELS

Associations assurant la représentation et la défense des intérêts matériels et moraux d'une même profession.

L'institution syndicale est régie par la loi du 21 mars 1884 (...). Ce régime légal, plus favorable encore que celui des associations, facilite les contrats, la gestion des biens et surtout l'action en justice (droits de la partie civile). (...)

En France. les principaux syndicats patronaux:

-le MEDEF (Mouvement des entreprises de France). En font partie la CGPME (Confédération générale des petites et moyennes entreprises) et des fédérations de branche (.. .).

Les principaux syndicats de salariés sont :

- la CGT (Confédération générale du travail) ;

-la CFDT (Confédération française démocratique


du travail) ;

- la CFTC (Confédération française des travailleurs chrétiens) ;

-la CGT-FO (Confédération générale du travail Force

ouvrière, dite FO) ;

-la CGC (Confédération générale des cadres) 

En France, les syndicats sont les institutions du dialogue social entre «partenaires sociaux» (patronat/salariés) et avec le gouvernement.

C.-D. Echaudemaison - Didio1l1loire d'éco1lomie el de SCil!1lŒS sociales - Nathan, 2000.

+  recherche d’une association locale par les élèves

